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Un siècle sous l'égide de la Constitution de 48
Il est singulier de constater que la

Suisse, le pays par excellence des pactes,
a vécu cinq siècles sans avoir une constitution

fédérale. L'ancienne confédération
reposait sur huit ou neuf lettres d'alliances,
signées à l'entrée des divers cantons dans
la confédération et dont la teneur variait
selon les cas.

Ils souscrivirent entre eux à plusieurs
chartes, tels le Convenant de Sempach, le
Convenant dp Stans, le Défensional de Wild,
mais ils n'étaient pas tous cosignataires,
l'un ou l'autre échappait toujours à tel ou
tel de ces documents, il n'y avait d'unanimité

qu'à l'égard des engagements visr
à-vis des rois de France.

Le pouvoir central était représenté par
la Diète et il était très faible ; à maintes
reprises, des confédérés soucieux de
renforcer le pouvoir central proposèrent
d'adopter un acte constitutionnel plus complet,

mais ils se heurtèrent à l'immobilisme

des gouvernements cantonaux
oligarchiques. Cet état de choses amena la
catastrophe de 1798, l'invasion étrangère.

C'est alors seulement et de la main de

l'étranger que la Suisse reçut sa première

Cent ans
de démocratie suisse

Nous résumons ici brièvement l'exposé
général de Mlle Somazzi avant de citer la
dernière partie qui concerne les femmes :

Parmi les nations qui ont participé à l'essor

politique de 1848, la Suisse est seule à pouvoir
fêter ce centenaire après un siècle de paix,
pendant lequel son évolution économique n'a

pas été interrompue.
C'est le 17 février 1848 que la Commission

de révision commença ses travaux, notons
parmi ses membres Ulrich Ochsenbein (Berne),
Jonas Furrer (Winlerthur), Dr Kern
(Thurgovie), le conseiller d'Etat Druey (Vaud). Le
projet fut prêt en 9 semaines, la Diète l'adopta
le 27 juin, et le peuple l'accepta par 169.000
oui contre 71.000 non, le 12 septembre.

La nouvelle constitution reconnaissait les
libertés individuelles suivantes :

liberlé de confession,
liberté de pensée, de parole, de presse,
liberté d'association et d'assemblée,
liberté d'établissement,
liberté du commerce et de l'industrie,
garantie du secret postal,
inviolabilité de la personne et du domicile.

L'armée fédérale et la politique étrangère
ont toujours été l'apanage du gouvernement

Origines de la Constitution fédérale

ÉCOLE D'INFIRMIÈRES
RECONNUE PAR LA CROIX- ROUGE SUISSE
ET PATRONNÉE PAR L'UNIVERSITÉ DE SENEVE

LE BON SECOURS
15, avenue Dumas genève

3 ANS D'ÉTUDES DE NIUEAU UffIUERSITAIHE
1 an 7» d'Ecole - Prix de pension 150 fr. par mois
1 an 'A de stages hospitaliers -- Entretien complet

et argent de poche

7 places disponibles en avril —

ETUDES DE jMJjRICULTURE

SECTION SPÉCIALISÉE DE L'ÉCOLE
D'INFIRMIÈRES DU BON SECOURS

GENÈVE

Diplome de puericulture

I an d'études

Entrée chaque mois

Diplome d'hygiène
maternelle et infantile
S ans d'étndea

• 15, av. Dumas

constitution, celle de la République Helvétique,

une et indivisible, quii faisait d'elle
un état unitaire et centralisé et qui cependant

présentait une disposition utile : le
système bicaméral. Cette constitution suscita

une violente opposition de la part
des fédéralistes qui menèrent dans le pays
une lutte sans merci contre les unitaires,
jusqu'à ce qu'en 1803, Bonaparte cherchât
à mettre fin à ces querelles par son Acte
de Médiation, promulgué à St-Cloud, qui
rendait aux cantons, leur autonomie. Notre
pays vécut ainsi sous la tutelle de la France
jusqu'en 1813, puis, à partir du Congrès
de Vienne (1815) sinon sous la tutelle,
tout au moins soumis à la diplomatie des
Alliés.

Le Pacte fédéral de 1815 était un
compromis entre certains principes apportés
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fédéral, mais au cours des années, ses
compétences se sont considérablement étendues :

unification du code des obligations, du code
civil et du code pénal ; trafic postal télégraphique,

téléphonique, ferroviaire ; création de
l'Ecole polytechnique fédérale ; introduction
du droit de referendum (révision de 1874),
du droit d'initiative, de la proportionnelle.

La révision totale de 1874 a en outre complété

les droits de l'individu. Avec la loi des
fabriques, de 1877, commença la saine
politique de prévoyance pour la protection de
l'ouvrier et de l'ouvrière, l'interdiction du
travail des enfants et dès lors se développa
peu à peu la politique sociale.

Où apparaît, dans ce vaste panorama
du développement de nos institutions, le
développement civique et démocratique des
femmes C'est tard, extraordinairement
tard que les femmes suisses se sont aperçues

qu'elles étaient citoyennes d'un état
démocratique, sans être appelées à y
collaborer. Et ce n'est guère qu'aux environs
de 1890 que les femmes se groupèrent en
associations visant différents buts — telle
la Société d'Utilité publique des Femmes

par la Révolution Française (l'égalité des
citoyens, la reconnaissance des anciens bail-
lages comme cantons souverains) et le
rétablissement d'institutions réactionnaires ;

les conservateurs composent, comme avant,
certains gouvernements cantonaux, l'autonomie

des cantons est très grande, la
Diète est de nouveau faible. Cet état de
choses suscite bientôt l'éveil d'une opposition

libérale. L'activité de ces esprits
avancés provoqua des réformes qu'on
expérimenta d'abord sur le plan cantonal :

on constate en Suisse la présence de trois
partis, les conservateurs, attachés au pacte,
les libéraux extrêmes qui veulent une
modification rapide et complète et les
libéraux modérés qui veulent opérer des
réformes graduelles. En 1830, poussés par
le « mouvement de la régénération »,
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suisses (1888), la Société des Institutrices
catholiques (1891), la Société des Institutrices

(1893), la Société zurichoise des
Restaurants sans alcool (1894) et en 1900,
l'Alliance de sociétés féminines suisses.

D'abord naquirent, en différentes villes,
des groupements en faveur du vote des
femmes, qui s'unirent en une alliance pour
le suffrage féminin, dès 1909. Leur route
fut hérissée de difficultés. Ce n'est pas
seulement pour l'art, comme l'avait dit Gottfried

Keller, que la Suisse est un sol de
bois, mais aussi pour le suffrage féminin.

Par des efforts incessants riches en
insuccès, elles réussirent pourtant à obtenir
quelque audience auprès dies autorités et à

éveiller quelqu'intérêt compréhensif chez
les femmes. Mais deux obstacles majeurs
entravent, aujourd'hui, tout progrès de la
cause féminine en Suisse : d'abord la
mentalité difficile à émouvoir d'une grande
partie de notre peuple. Au contraire de
l'enthousiasme de 1848, la tendance
actuelle est de se tenir sur une réserve
méfiante à l'égard de toute grande idée
nouvelle et insolite ; on veut en voir d'abord
les succès éclatants. On accorde la prépon-

12 cantons modifièrent leur constitution
cantonale.

Il y eut plusieurs tentatives de modifier
le pacte fédéral, entr'autres le projet de
Rossi, professeur à l'Académie de Genève
et membre de la Diète, mais aucun ne
triompha.

Les difficultés politiques et confessionnelles

se multipliaient et elles culminèrent
lors de la création du Sonderbund, alliance,
à l'intérieur de la Confédération, des
cantons primitifs et catholiques qui s'étaient
secrètement engagés à défendre leur
conception de l'Etat, et comptaient sur l'appui

de l'étranger. Le Sonderbund ayant
refusé de se dissoudre, les autres cantons
lui imposèrent la dissolution par la force.
Leur armée, sous le commandement du
général Dufour, termina la guerre en
26 jours (fin novembre 1847). En même
temps que la dissolution de la ligue, la
décision de la révision du pacte était
emportée. Ce devait être l'œuvre de 1848.

(Condensé de la conférence de Mlle
Marguerite Maire, à l'Association genevoise
des Ftemmes universitaires.)

dérance aux choses pratiques, à portée de
la main, aux choses matérielles et faciles
à reconnaître et surtout aux choses
nécessaires et saisissables. Cette immobilité
spirituelle est devenue un réel souci pour
tous ceux qui s'occupent de lois nouvelles,
de réformes, de l'éveil du sentiment social
et d'autres tâches culturelles. Cette
tendance s'appuie en effet sur deux avantages
particuliers de notre constitution,
avantages qu'on admire et que l'on nous envie
souvent, mais qui dans ce cas jouent le
rôle de freins : la démocratie directe et le
droit de referendum.

Les femmes qui réclament l'égalité
politique se trouvent devant cette tâche
énorme, changer cette mentalité. Pour
elles, il ne s'agit pas seulement, comme
pour les Anglaises, de persuader quelques
centaines de parlementaires, mais d'amener
quelques centaines de mille citoyens à
renoncer à leur privilège et à donner aux
femmes le droit de discussion, de suffrage
et de collaboration. Comme aucune
expérience de guerre n'a soulevé les âmes et
développé le sentiment de la reconnaissance
et de la solidarité, cela réclame un sens
très fort de la liberté, du droit et de la
bonne volonté, cela exige même une grandeur

d'âme respectueuse de la liberté et de
la personnalité d'autrui (même lorsqu'au-
trui n'est qu'une femme), et cela exige une
compréhension au-dessus de la moyenne
pour les tâches qui incombent à l'Etat
moderne dans un monde bouleversé.

Plus que d'autres démocraties, la nôtre
exige donc les vertus de la patience, de la
persévérance et de la lutte infatigable. Un
nombre croissant de femmes y sont préparées

; le IIIme congrès féminin de Zurich,
en septembre 1946, l'a clairement montré.
On a réclamé l'égalité politique dans une
série de propositions et de votes. Confor-
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